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Intersyndicale du réseau CNDP/CRDP [SCÉRÉN]

29, rue d’Ulm – 75230 Paris Cedex 05

intersyndicale@cndp.fr – www.nodeloc.net
Paris, le 26 février 2008 

Communiqué n° 76

CNDP : que vaut l’engagement écrit
d’un directeur général ?
Après maints atermoiements et tentatives de coups de force pour délocaliser le CNDP et ses missions, sans méthode, ni transfert de compétences, ni accompagnement social, il semblait qu’enfin la raison allait prévaloir et que l’esprit de concertation allait l’emporter.

Pourtant, hors de toute procédure réglementaire, une vingtaine de personnes ont reçu vendredi 22 février une lettre du directeur général les informant du transfert de leurs postes à Chasseneuil-du-Poitou et leur demandant de choisir rapidement entre mutation à Chasseneuil et reclassement en Ile-de-France.

Un calendrier non respecté

Ce courrier ne respecte pas les engagements pris.

Le Plan d'accompagnement social prévu par les circulaires de 1992 et 1994 concernant les délocalisations d’établissements publics, négocié entre la direction générale et les syndicats, et transmis le 17 janvier pour validation au ministère par le directeur général lui-même stipule que toute annonce de transfert doit être précédée d’un projet d'établissement présentant la réorganisation des missions, des services et des emplois.

Or le projet d'établissement n'existe pas et les discussions en vue de son élaboration n'ont pas commencé. Les personnels ne peuvent donc pas se prononcer.

De plus, on propose à nos collègues de se déterminer sur leur reclassement alors que le Plan d'accompagnement social n'a actuellement aucune existence juridique – plus de cinq ans après l'annonce de la délocalisation.

Un prétexte sans fondement

La raison invoquée pour justifier ce transfert précipité est la nécessité de libérer les bureaux occupés par le CNDP à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm dès le 31 août. 

Or, la moitié des locaux loués par le CNDP rue Gabriel-Péri à Montrouge est inoccupée et suffirait très largement à héberger les agents travaillant sur le site de la rue d’Ulm.

Un nouveau Tartuffe ?
Cette décision est vécue par les personnels comme une rupture grave dans le processus de concertation qui s’était mis en place depuis septembre.

On aurait pu croire que le directeur général avait enfin intégré ce que ses prédécesseurs avaient délibérément ignoré : mise en place d’une nouvelle organisation de l’établissement, élaboration d’un plan d’accompagnement social cohérent et reclassement optimum pour les agents ne désirant pas suivre leurs postes à Chasseneuil-du-Poitou.

Mais Patrick Dion a choisi de revenir aux bonnes vieilles recettes et tente de passer en force, alors qu’aucune perspective ne s’offre aux agents concernés et qu’aucune mesure d’aide au reclassement n’est actuellement validée par le ministère. Bien qu’il se dise soucieux du sort de ses personnels et de l’avenir des missions du CNDP, il déclare ne pas se sentir engagé par ses écrits. (Et, dans ces conditions, comment les personnels pourraient-ils participer aux groupes de travail relatifs au projet d’établissement ?)

Était-il vraiment nécessaire d’anticiper le transfert d’une vingtaine de postes, de mettre en danger les personnels et de créer un précédent pour tous les autres au lieu d’attendre que les textes de cadrage soient finalisés et validés par le ministère et le conseil d’administration ?

Les personnels franciliens se sentent une fois de plus trahis et exigent le report de la décision de transfert prématuré de leurs collègues de la rue d’Ulm. 
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